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Préambule 
 
 
 
 
L’eau est une richesse essentielle à la vie qu’il est primordial de protéger. La protection du cadre 
de vie, ainsi que son amélioration, constitue un  enjeu majeur pour les territoires et les populations, 
ce qui est affirmé par l'article L 210-1 du Code de l'Environnement. 
 

"L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 

développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. 
 

Le respect des équilibres naturels implique la préservation et, le cas échéant, la restauration des 

fonctionnalités naturelles des écosystèmes aquatiques, qu'ils soient superficiels ou souterrains, dont font 

partie les zones humides, et des écosystèmes marins, ainsi que de leurs interactions. Ces fonctionnalités 

sont essentielles à la reconquête de la biodiversité, à l'adaptation au changement climatique ainsi qu'à 

l'atténuation de ses effets et participent à la lutte contre les pollutions. À ce titre, les écosystèmes 

aquatiques et les écosystèmes marins constituent des éléments essentiels du patrimoine de la Nation." 
 
 
Dès les années 60, la France s'est préoccupée de la gestion équilibrée de la ressource en eau et 
en a posé les grands principes, notamment avec la Loi sur l'eau de 1992. 
 
 
La Directive Cadre sur l’Eau (dite DCE), adoptée en 2000 par la commission européenne, s’est 
très largement inspirée de ce riche contexte législatif. Elle renforce cette politique en fixant des 
objectifs environnementaux portant notamment sur l’atteinte du bon état de l'eau et établit des 
règles parvenir au «bon état» des masses d’eau. 
 
La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (Lema) de 2006 a pour fonction de transposer en droit 
français la Directive Cadre sur l’Eau afin d'arriver aux objectifs qu'elle a posés. 
 
 
Pour atteindre cet objectif de bon état, la France a établi, à la suite de la loi de 1992, des plans de 
gestion à l'échelle des grands bassins hydrographique ; il s'agit des SDAGE (Schéma Directeur 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux). Le dossier soumis à l'enquête publique est concerné par 
le SDAGE Loire-Bretagne. 
 
Les SDAGE sont complétés, à une échelle plus locale, par les SAGE (Schéma d'Aménagement et 
de Gestion des Eaux) dont les mesures sont validées par une Commission Locale de l'Eau (CLE) 
regroupant élus, acteurs et usagers de l'eau. 
 
 
La Déclaration d’Intérêt Général (DIG) est une procédure instituée par la Loi sur l’eau qui permet 
à un maître d’ouvrage public d’entreprendre l’étude, l’exécution et l’exploitation de tous travaux 
présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence. C'est un préalable obligatoire à toute 
intervention du maître d’ouvrage en matière de travaux réalisés dans le cadre de l’aménagement et 
de la gestion des eaux sur les cours d’eau non domaniaux, notamment en cas de carence des 
propriétaires. 
 

Avant toute intervention, le caractère d’intérêt général ou d’urgence des travaux doit être prononcé 
par décision préfectorale. 
 
 
L'objectif est de permettre au maître d’ouvrage d’intervenir en toute légalité sur des propriétés 
privées en matière d’aménagement et de gestion de la ressource en eau (Article L 211-7 du Code 
de l’environnement). 
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La procédure d'enquête publique a pour objet :   
 

- d’assurer l’information et la participation du public,  
 

- de recueillir son avis, ses observations, ses suggestions et ses contre-propositions,  
 

- de prendre en compte les intérêts des tiers, 
 

Et ce, afin de permettre à la personne publique de disposer des éléments nécessaires à son 
information pour décider de l’opportunité de leur réalisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

GLOSSAIRE 
 
 
 
 

DIG : Déclaration d'Intérêt Général 
 

CTVA : Contrat Territorial Vienne Amont 
 

EPTB : Établissement Public Territorial du Bassin 
 

GEMAPI : Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations 
 

PETR : Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays Monts et Barrages 
 

PNR : Parc Naturel Régional  
 
 

SDAGE : Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
 

SAGE : Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
 

CLE : Commission Locale de l'Eau 
 

PGRI : Plan de Gestion des Risques d'Inondation 
 

PPRI : Plan de Prévention des Risques d'Inondation 
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1 - LE CONTEXTE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

1.1 Objet de l’enquête publique 
 

La présente enquête publique est une enquête préalable à la demande de Déclaration d'Intérêt 
Général (DIG) et à une déclaration au titre de la loi sur l'eau pour la mise en place d'un programme 
de gestion et d'entretien des milieux aquatiques du Pays Monts et Barrages et ce, dans le cadre du 
Contrat Territorial Vienne Amont. 
 

Cette enquête publique a pour but de permettre au Préfet de la Haute-Vienne de se prononcer sur 
la délivrance de la Déclaration d'Intérêt Général, pour une durée de six ans (2024-2029) afin de 
permettre au PETR de légitimer son intervention sur des propriétés privées avec des fonds publics. 
 

Elle est présentée par le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays Monts et Barrages (PETR), le 
Maître d'ouvrage, et elle a été prescrite par l’arrêté préfectoral en date du 30 octobre 2023. 
 

 

 

1.2 Identification du demandeur et compétences 
 

Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays Monts et Barrages, le maître d'ouvrage, est 
une structure de développement local créée en 1979 sur les thématiques de l’agriculture, du 
tourisme et de la forêt. Progressivement, les compétences se sont élargies pour englober de 
manière transversale l’économie, l’habitat, le patrimoine, le tourisme et l’environnement et ce, 
autour d’un projet de territoire. 
 

Depuis le 1
er

 janvier 2020, le PETR exerce la compétence GEMAPI (Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations). 
 

 
Le PETR est composé de trois communautés de communes 
- des Portes de Vassivière 
- de Noblat 
- de Briance-Combade 
 

Soit 34 communes sur 930 km
2
. 

 
La compétence GEMAPI a été transféré au PETR par deux communautés de communes, celle des 
Portes de Vassivière er celle de Noblat mais seulement pour les communes concernées par le 
bassin de Vienne ; en conséquence : 
 

- les trois communes de la communauté de communes de Noblat qui appartiennent au Bassin de 
la Briance, ne font pas partie du territoire GEMAPI du PETR, 

 

- et la communauté de communes Briance-Combade a transféré son territoire au Syndicat 
d'aménagement du Bassin de la Vienne. 

 
 
Les communes concernées par cette enquête publique sont donc : 
 

C.C. des Portes de Vassivière : Augne, Beaumont-du-Lac, Bujaleuf, Cheissoux, Domps, 
Eymoutiers, Nedde, Peyrat-le-Château, Rempnat, Saint-Amand-
le-Petit, Sainte-Anne-Saint-Priest, Saint-Julien-le-Petit,  
 

soit 12 communes. 
 

C.C. de Noblat : Champnétery, Eybouleuf, Le-Châtenet-en-Dognon, Moissannes, Royères, Saint-
Denis-des-Murs, Saint-Léonard-de-Noblat, Saint-Martin-Terressus et Sauviat-
sur-Vige,  
 

soit 9 communes. 
 
En conséquence, le PETR gère les cours d'eau sur seulement 21 communes et sur un 
périmètre d'action de 610 km

2
.  
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1.3 Historique du projet et principales étapes 
 

En matière d'environnement, le PETR est engagé, aux côtés d'autres collectivités et acteurs de la 
gestion de l'eau, depuis le début des années 2000 dans la gestion des rivières principales. 

 
De 2003 à 2008, le PETR a mené un Contrat Restauration Entretien (notamment de la végétation 
des berges) sur les cours d'eau principaux,                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
 

À partir de 2011, les  Contrats Territoriaux Vienne Amont ou Sources en action, portés par le Parc 
Naturel Régional (PNR) de Millevaches en Limousin et l'Établissement Public Territorial du Bassin 
(EPTB) de la Vienne sur le territoire des sources de la Vienne ont rassemblé 17 maîtres d'ouvrage 
pour la période 2011 - 2015 et 25 pour la période 2017 - 2021.   
 
Le PETR, quant à lui, gère 28% de la surface du CTVA et 27% du linéaire hydrographique, ce qui 
représente 930 km.  
 
Le CTVA a permis au PETR de poursuivre ses efforts d'entretien des cours d'eau mais aussi 
d'engager des opérations sur parcelles agricoles et sur les ouvrages. 
 
 
 

2011 à 2015 : Les opérations de préservation et de restauration des milieux aquatiques ont 
concerné sur 100 km de cours d'eau, l'installation de 130 points 
d'abreuvement et de franchissement pour le bétail, la clôture de 22 km de 
berges, l'intervention sur 16 ouvrages (aménagés, effacés ou remplacés), la 
suppression de 4 étangs et l'entretien et la restauration de 103 km de 
ripisylve. Au total 350 propriétaires ont été concernés par ces actions. 

 
 

2017 à 2021 : Le PETR a poursuivi ses efforts pour un deuxième CTVA qui ont concerné 
162 aménagements agricoles, 43 km de berges clôturées, 30 km de ripisylve 
restaurés et entretenus, 130 m linéaires de cours d'eau "renaturés" et une 
buse remplacée pour restaurer la continuité écologique. A total 165 
propriétaires ont été impliqués. 

 
 

2023 : Fort des progrès réalisés mais conscient du travail restant à faire, le PETR 
souhaite poursuivre ses efforts et donc renouveler la démarche au travers 
d'un nouveau programme Sources en action.  

 

 

5 juillet 2023 : Le Comité syndical du PETR a approuvé, par une délibération, la 
programmation du Contrat Territorial, pour s'engager dans une nouvelle 
démarche de six ans. 

 
 

15 septembre 2023 : Le PETR dépose un dossier auprès de la Direction Départementale des 
Territoires et sollicite la Déclaration d'Intérêt Général pour la mise en œuvre 
d'actions relative au contrat territorial milieux aquatiques "Vienne amont" 
concernant l'aménagement, la restauration et l'entretien des milieux 
aquatiques sur le bassin versant de la Vienne. Le dossier est complété le 
24 octobre 2023. 

 

 

30 octobre 2023 : Arrêté préfectoral. 
 
 

Fin 2023 : L'enquête publique s'est déroulée du 27 novembre 2023 au 3 janvier 2024. 
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1.4 Le cadre réglementaire de l'enquête publique 
 

Cette enquête publique s'inscrit dans le cadre juridique suivant.  
 

- Le Code de l'environnement, articles L 211-7 : il fixe les dispositions pour que les collectivités 
territoriales et leurs groupement ainsi que les syndicats mixtes puissent entreprendre l'étude, 
l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un 
caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux. 

 

- Le Code l'environnement, article L 214-3 : il définit les travaux soumis à autorisation ou 
déclaration suivant les dangers qu'ils présentent et la gravité de leurs effets sur la ressource en 
eau et les écosystèmes aquatiques. 

 

- Le Code l'environnement, articles R 214-88 et suivants relatifs à la Déclaration d'Intérêt 
Général. Il fixe les dispositions applicables aux collectivités publiques qui recourent, entre 
autres, à la Déclaration d'intérêt général. 

 

- Le Code l'environnement, articles R 123-1 et suivants portant sur la procédure et le déroulement 
de l'enquête publique. 

 

- Délibération du Comité syndical du PETR du Pays Monts et Barrages, en date du 5 juillet 2023, 
approuvant le programme d'actions proposé dans le cadre du Contrat Territorial Vienne Amont 
ainsi que son plan de financement et autorisant le Président à signer le contrat et tous les 
documents nécessaires à sa mise en œuvre. 

 

- Décision en date du 23 octobre 2023 du Vice-Président du Tribunal Administratif de Limoges, 
Monsieur Nicolas Normand, désignant le commissaire enquêteur pour la conduite de l'enquête 
publique. 

 

- Arrêté du Préfet de la Haute-Vienne, en date du 30 octobre 2023, portant ouverture de l'enquête 
publique. 

 
 
La délibération du Comité syndical du PETR ainsi que l'arrêté préfectoral sont joints en annexe. 

 
 
 

1.5  Présentation du projet 
 

 

 Structures et territoire concernés 
 

Plusieurs structures sont concernées : 
  

- le Pays Monts et Barrages 
 

- le périmètre du Contrat Territorial Vienne Amont (CTVA) dit également Sources en action 
 

- le territoire GEMAPI du PETR 
 
Depuis 2020, le PETR gère donc 28% de la surface du CTVA et 27% du linéaire hydrographique. 
 
 
Le territoire faisant l'objet de l'étude fait partie du bassin Loire-Bretagne et il comprend : 
 

- 930 km de cours d'eau,  
 

- sur un ensemble de 20 masses d'eau,  
 

- cumulant 610 km
2
 de bassin versant, 

  

- et il concerne 21 communes et deux communautés de communes.  
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Le territoire GEMAPI du PETR est concerné par 20 bassins versants de cours d'eau ou portions de 
cours d'eau, dits masses d'eau : 
 
. Complexe de Saint-Marc 

. Retenue de Vassivière 

. Complexe de Villejoubert 

. La Vienne depuis Peyrelevade jusqu’à l’aval de la retenue de Bussy 

. La Vienne depuis la retenue de Bussy jusqu'à la confluence avec la Maulde 

. La Vienne depuis la confluence de la Maulde jusqu’à la confluence avec le Taurion 

. La Combade et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec la Vienne 

. La Maulde depuis la retenue de Vassiviere jusqu’au complexe de Villejoubert 

. La Vige et ses affluents depuis sa source jusqu’à la confluence avec le Taurion 

. La Ribiere et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec la Vienne 

. Le Planchemouton et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec la Vienne 

. Le Lauzat et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec la Vienne 

. Les Moulins et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec la Maulde 

. L’Artigeas et ses affluents de la source jusqu'à sa confluence avec la Maulde 

. L’Alesmes et ses affluents de la source jusqu’au complexe de Villejoubert 

. Le Cheissoux et ses affluents de la source jusqu'au complexe de Villejoubert 

. Le Tard et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec la Vienne 

. La Bobilance et ses affluents depuis sa source jusqu’à la confluence de Saint-Marc 

. Les Sagnes et ses affluents depuis la source jusqu’à sa confluence avec la Vienne 

. La Feuillade et ses affluents depuis la source jusqu’à sa confluence avec la Vienne 
 

 
 
 
 

 

 Diagnostic état des lieux 
 

L'état écologique des 20 masses d'eau s'est globalement amélioré entre 2015 et 2019, mais cette 
amélioration est à nuancer car la tendance est à l'homogénéisation, vers un état moyen à bon ;  
4 masses d'eau classées en bon ou très bon ont vu leur état se dégrader  tandis que 2 masses 
d'eau en état médiocre ont vu leur état s'améliorer.  
 

Les risques principaux sont la dégradation des cours d'eau par le bétail (érosion des berges et 
colmatage du lit entraînant une disparition des habitats et de la faune, des problèmes pour la santé 
animale, etc), les obstacles à l'écoulement, les atteintes à l'hydrologie et à la morphologie. 
 

Sur le territoire GEMAPI, 10 masses d'eau présentent un risque de non atteinte des objectifs de la 
Directive Cadre Européenne d'ici 2027. 
 
 
Un tableau comparatif de l'état écologique des 20 masses d'eau et de leur évolution entre 2015 et 
2019 a été réalisé et figure dans le dossier. 
 

- 7 masses d'eau ont vu leur état s'améliorer : 2 sont passées de médiocre à moyen, 4 de moyen 
à bon et 1 de médiocre à bon  

 

- La qualité de 7 masses d'eau est restée stable : 1 concernant un état très bon, 4 un état bon et 
2 un état moyen 

 

- 7 masses d'eau ont vu leur situation se détériorer : 1 est passée de très bon à bon, 3 de bon à 
moyen et 1 de moyen à médiocre 

 
 

 Une masse d'eau n'a pu être incluse dans ce bilan car on ne dispose pas de la 
situation initiale : en 2019, elle se situe en catégorie moyenne. 

 
 



 

- 10 -  Enquête publique relative  à la Déclaration d'Intérêt Général dans le cadre du Contrat Territorial Vienne Amont, 2023-2024l 

 

 

 Les actions 
 

Afin de poursuivre les actions entreprises sur les milieux aquatiques afin de les préserver et 
d'améliorer leur qualité, des actions ont été définies à partir de l'état des lieux. 

 

- Travaux de restauration de la morphologie par des aménagements agricoles 
Limitation du piétinement des berges et des lits par le bétail (cinq masses d'eau concernées) 
. Aménagement de points d'abreuvement 
. Aménagement de points de franchissement 
. Mettre en défens les berges   

 

- Travaux de restauration de la morphologie par des aménagements en milieu forestier 
 

- Travaux de restauration des berges et de la ripisylve et gestion des embâcles 
 

- Travaux de restauration de la morphologie hors aménagements agricoles et sylvicoles 
 

- Travaux de restauration de la continuité écologique  
 

- Travaux de limitation de l'impact des plans d'eau 
 

- Travaux de restauration des zones humides  
 
 
 

Exemple d'une action menée par le PETR (précédent Contrat territorial) 
 

 
 
 
 
 
 

 

 Coût des travaux et financement prévisionnel 
 

Pour chaque thématique du programme (volet), les travaux ont été définis en fonction des résultats 
du diagnostic et une adéquation a été faite entre les travaux nécessaires à l'amélioration de la 
qualité des milieux aquatiques, la capacité financière du PETR, les subventions et la participation 
des propriétaires. La priorité donnée aux travaux a été définie afin de cibler les actions les plus 
efficaces. 
 
Le tableau ci-après montre la répartition du financement prévisionnel par rapport aux thématiques. 
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   AELB RNA 

 

BÉNÉFICIAIRES 
+ autres financeurs 
 

PETR MB 

Volet 

 

Montants 
en euros 

 

Taux Montant Taux Montant Taux Montant Taux Montant 

Agricole 475 000 50% 237 500 20% 95 000 30% 142 500 0%  

Forêt 50 000 50% 25 000 0%  33% 16 500 17% 8 500 

Ripisylve 30 000 30% 9 000 20% 6 000 0%  50% 15 000 

Renaturation 100 000 50% 50 000 20% 20 000 30% 30 000 0%  

Continuité écologique  175 000 64% 112 500 20% 35 000 16% 27 500 0%  

Étangs 50 000 70% 35 000 20% 10 000 10% 5 000 0%  

Zone humide 70 000 70% 49 000 20% 14 000 5% 3 500 5% 3 500 

TOTAL TRAVAUX 950 000 518 000 180 000 225 000 27 000 

 
Le montant total est pour les six ans 
AELB : Agence de l'Eau Loire-Bretagne / RNA : région Nouvelle-Aquitaine 
 
 
 

 

 Les documents d'orientation 
 

Le programme pluriannuel d'actions du PETR doit être compatible avec les documents cadres 
suivants : 
 

- le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux Loire-Bretagne 
 

- le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de la Vienne ; c'est l'outil de mise 
en œuvre et de planification du SDAGE et il est piloté par la Commission Locale de l'Eau (CLE) 
à travers de multiples règles. Il permet de répondre aux 11 orientations du SDAGE. 

 

- le Plan de Gestion des Risques d'Inondation ; il est compatible avec les données du SDAGE et 
du SAGE. 

 

Le plan d'actions tel que développé dans ce dossier permet de répondre à onze orientations 
fondamentales du SDAGE. 
 

Un tableau récapitulatif pour les sept thématiques concernées est présenté dans le dossier ; il 
donne les liens avec les orientations du SDAGE Loire-Bretagne ainsi qu'avec les règles et 
dispositions du SAGE. 
 
 
 

 

 Incidences au titre de Natura 2000 
 

Quatre zones Natura 2000 sont susceptibles d'être impactées par les travaux de ce plan d'actions. 
Il s'agit des sites : 
 

. de la Forêt d'Épagne 
 

. de la vallée du Taurion et ses affluents 
 

. de la Haute-Vallée de la Vienne 
 

. des Landes et zones humides autour de Vassivière 
 
 

Chacun de ces sites est analysé de manière détaillée selon plusieurs critères : habitats 
potentiellement concernés, impacts potentiels et travaux et précautions prises pour limiter et 
réduire ces impacts. 
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 Loi sur l'eau 
 

La majorité des travaux envisagés sont soumis à déclaration au titre de la loi sur l'eau (articles 
L 214-1 à 6) du Code de l'environnement. 
 

Les actions portées par le PETR feront l'objet de précautions engagées dans le respect des trois 
arrêtés  qui fixent les prescriptions générales applicables aux opérations soumises à autorisation 
ou déclaration pour les rubriques concernées. 
 
Le premier tableau présente pour chacune des sept thématiques le détail des rubriques visées et le 
régime de déclaration concerné en fonction des travaux engagés.  
 

 

 
 

Par exemple, en ce qui concerne les travaux de restauration de la continuité écologique, lors des travaux 
de suppression ou d'aménagement des petits ouvrages, si la rubrique visée est modification du profil en 
long ou en travers, le régime de déclaration est la longueur du cours d'eau inférieure à 100 m). 

 
 Le deuxième tableau détaille par rubrique de la nomenclature de la Loi Eau, les articles des 
arrêtés concernés suivi des commentaires décrivant 
 

 

 
 

Par exemple, pour la rubrique 3.1.5.0, c'est l'article 6 de l'arrêté du 30 septembre  2014 qui s'applique et 
le PETR précise que "les travaux se dérouleront autant que possible depuis les berges afin d'éviter 
l'évolution des engins dans le lit mineur". 

 
 
 

 

 Documents d'incidence 
 

Un tableau récapitule l'incidence des travaux et les précautions prises lors des interventions pour 
limiter les impacts potentiels. 
 

Chacune des cinq thématiques (des thématiques comme contexte forestier et ripisylve sont 
regroupés) est analysée selon quatre critères, à savoir les incidences sur : 
 

- la ressource en eau 
 

- l'écoulement et le niveau d'eau 
 

- la qualité de l'eau 
 

- le milieu naturel 
 
 
 

 

 Mémoire justifiant l'intérêt général 
 

Le document rappelle le contexte réglementaire, à savoir : 
 
 

- la Directive Cadre Européen (DCE) sur l'Eau, de 2000  
 

- la Loi sur l'eau et les milieux aquatiques (LEMA) de 2006, dont les grandes orientations est "de 
se donner les outils en vue d'atteindre en 2027 l'objectif de "bon état" des eaux fixé par la DCE  

 

- le SDAGE et le SAGE 
 

 

Les contrats territoriaux sont les outils de mise en œuvre des SDAGE et des SAGE au niveau 
local. 
 
Le document rappelle que la Vienne et ses affluents sont des cours d'eau non domaniaux et que, 
de ce fait, sont soumis au régime de droit privé concernant la propriété des sols.  
 
La déclaration d'intérêt général permet donc à la collectivité de se substituer aux propriétaires 
riverains et de prendre la maîtrise d'ouvrage des travaux. 
 
La demande d'obtention de la Déclaration d'Intérêt Général pour une durée de sept ans est donc 
l'objet de cette enquête publique. 
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1.6 Composition du dossier d'enquête publique 
 

Le dossier d'enquête mis à la disposition du public a été établi par le PETR et il était composé des 
pièces suivantes.  
 

LE DOSSIER D'ENQUÊTE PUBLIQUE PROPREMENT DIT 
 

Ce dossier se présente sous la forme d'un document unique qui totalise 85 pages et il débute par : 
 

- un résumé non technique (3 pages) 
- un lexique (1,5 page) 
- une introduction (1 page)  
- un sommaire (deux pages).        
 
 
 
      

Pièce n° 1 : Présentation du demandeur 
      

Pièce n° 2 : Localisation générale des actions 
      

Pièce n° 3 : Mémoire explicatif 
elle se compose de 3 parties et totalise 69 pages 

  

 
  

 Etat des lieux global des masses d'eau 
 

 
  

 Etat des lieux des cours d'eau par thématique 
 

 
  

 Les actions 
   

Pièce n° 4 : Rubriques de la nomenclature eau 
      

Pièce n° 5 : Document d'incidences 
      

Pièce n° 6 : Compatibilité SDAGE - SAGE - PGRI 
      

Pièce n° 7 : Mémoire justifiant l'intérêt général 
      

Pièce n° 8 : Coûts estimatifs et calendrier prévisionnel 
      

Pièce n° 9 : Financements prévisionnels 
      

Pièce n° 10 : Conditions de mise en place des aménagements et de réalisation des travaux 
et dispositions spécifiques pour les propriétaires riverains 

      

Pièce n° 11 : Plan de situation 
     
  
 

      

ANNEXES   
 

  Annexe n° 1 : Cartes de localisation des territoires d'application des règles du SAGE 
VIENNE. 

 

  Annexe n° 2 : Arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2020 portant modification des 
statuts du Pôle d'Equilibre territorial et rural du pays Monts et Barrages (PETR) et Statuts du 
PETR du Pays Monts et Barrages du 18 décembre 2020 et carte du périmètre d'exercice de 
la compétence GEMAPI par le PETR. 

 

  Annexe n° 3 : Modèle de convention entre le propriétaire et le PETR pour des 
aménagements agricoles réalisés par une entreprise des parcelles riveraines des cours 
d'eau sur le territoire du Pays Monts et Barrages. 
 

NB : il s'agit d'un exemple pour la thématique agricole (pour l'aménagement), mais les autres thématiques 
bénéficient également de conventionnement (continuité, renaturation étangs)  

 

  Annexe n° 4 : Délibération n° 2023-37 du comité syndical du PETR du Pays Monts et 
Barrages, en date du 5 juillet 2023 : validation du programme d'actions, approuvant le 
programme d'actions proposé dans le cadre du contrat territorial Vienne amont et son plan 
de financement et autorisant le Président à signer le contrat et tous les documents 
nécessaires à sa mise en œuvre. 
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LES AUTRES PIÈCES DU DOSSIER 
 

  L'arrêté Préfectoral, en date du 30 octobre 2023, Monsieur le Préfet de la Haute-Vienne, 
représenté par Monsieur le sous-préfet, secrétaire général, Monsieur Jean-Philippe 
Aurignac, prescrivant l'enquête publique relative à la  

 

  Une copie de l'affiche de l'avis d'enquête publique 
 

  Le registre d'enquête publique 
 

  Les avis des Personnes Publiques Associées ayant été consultées sur le projet : 
 

  - L’avis de l’ARS en date du 3 octobre 2023 
 

  - 
 

L’avis de l'Architecte des Bâtiments de France, DRAC Nouvelle-Aquitaine, Unité 
Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de la Haute-Vienne (UDAP), en date 
du 10 octobre 2023 

  - L’avis de la Commission Locale de l’Eau du SAGE, Bassin de la Vienne, en date du 
9 octobre 2023 
 

 

 

Le dossier, tel que présenté est complet et satisfait donc à la réglementation. 
 
 
 
L'article L 211-7 du Code de l'environnement déclare dans son paragraphe III qu'il "est procédé à 
une seule enquête publique réalisée conformément aux articles L. 214-1 à L. 214-6 du présent 
code".  
 

C'est pourquoi le dossier présenté à l'enquête publique contient donc les pièces exigées pour la 
procédure de DIG et celles relatives à la législation sur l'eau. 
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2 - ORGANISATION  
ET DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

2.1 Désignation du commissaire-enquêteur 
 

Par lettre enregistrée le 18 octobre 2023, le Préfet de la Haute-Vienne a demandé, auprès du 
Tribunal Administratif de Limoges, la désignation d'un commissaire enquêteur afin de procéder à 
une enquête publique relative à la demande de Déclaration d'Intérêt Général dans le cadre du 
Contrat Territorial des milieux aquatiques Vienne-Amont.  
 

Le 23 octobre 2023, j’ai été désignée en qualité de commissaire enquêteur pour diligenter cette 
enquête publique par le Vice-Président du Tribunal Administratif. 
 
 
 

2.2 Arrêté d'ouverture de l'enquête publique 
 

Par arrêté préfectoral, en date du 30 octobre 2023, sur proposition du Directeur Départemental des 
Territoires, Monsieur le Préfet de la Haute-Vienne, représenté par Monsieur le sous-préfet, 
secrétaire général, Monsieur Jean-Philippe Aurignac, a prescrit l'ouverture de l'enquête publique et 
a défini les modalités de son exécution (document de 3 pages). 
 
 
 

2.3 Préparation de l'enquête publique 
  

- Le 24 octobre 2023, une réunion a été organisée à la Direction Départementale des Territoires par 
Monsieur Lagarde Lionel (Chef de l'unité Eau et Milieux Aquatiques) en présence de Madame 
Marquaille Anne (assistante du chef de service et coordinatrice des missions de police de l'eau et de 
la pêche) afin de faire le point sur le dossier ainsi que sur les modalités du déroulement de l'enquête. 
À l'issue de cette réunion, le dossier en version papier m'a été transmis. 

 

- Dès le 25 octobre, j'ai reçu pour correction le projet d'arrêté d'ouverture et de l'avis d'enquête 
publique. J'ai également reçu le dossier et les avis en version informatique. 

 

- Le 31 octobre, j'ai reçu l'arrêté préfectoral ainsi que l'avis d'enquête publique. 
 

- Le 10 novembre, Madame Marquaille m'a fait parvenir les photos attestant de l'affichage sur 
différents sites avec mention du lieu et des coordonnées, photos qui lui avaient été transmises par 
Estelle Gilles (chargée de mission GEMAPI). 

 

- Le 10 novembre et le 1
er
 décembre, Madame Marquaille m'a envoyé les copies des parutions de 

l'avis d'enquête publique dans les journaux "Union et Territoires" et "Le Populaire". 
 

- Le 27 novembre, dans la matinée, j'ai eu un entretien avec la personne en charge de ce dossier, 
Madame Gilles Estelle (chargée de mission GEMAPI - Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations) au siège du PETR Monts et Barrages, pour une présentation 
générale du projet et de ses enjeux. Elle m'a également expliqué entre la nature des relations 
entre le PETR et les propriétaires concernés par les travaux ainsi que les modalités de 
répartitions des charges selon la procédure choisie par le propriétaire des lieux. 

 

- Le 27 novembre, dans la matinée, j'ai paraphé le dossier ainsi que le registre d'enquête publique.  
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2.4 L’information du public 
 

L'avis d’enquête publique est destiné à informer le public sur l’ouverture de la procédure. 
Conformément à l'article 5 de l'arrêté préfectoral, toutes les mesures ont été prises pour informer le 
public de cette enquête publique ; cette information a été effectuée sous plusieurs formes. 
 
 

Parution dans la presse  
 

L’avis d’enquête a été publié, par les soins de la Direction Départementale des Territoires de la 
Haute-Vienne, dans deux journaux d’information. Les annonces ont été effectuées 17 jours avant 
le début de l'enquête, dans la rubrique Annonces légales ou classées et elles ont été republiées 
quatre jours après le début de l’enquête publique (cf tableau des dates ci-dessous). 
 
 
 

Nom du journal Date de Publication Date du rappel  

Le Populaire du Centre Vendredi 10 novembre 2023 Vendredi 1er décembre 2023 

Union & Territoires Vendredi 10 novembre 2023 Vendredi 1er décembre 2023 

 
 

Affichage des avis 
 

L'avis d'ouverture d'enquête publique présentait des caractères noirs sur fond jaune et il était donc 
aisément visible par le public. Il a été affiché plus de 15 jours avant le début de la procédure dans les 
mairies concernées par le projet. 
 
 
 

Il a également été apposé en de multiples 
lieux du territoire concerné par cette 
enquête, à savoir : l'étang de Peyrat-le-
Château, le camping de Nedde, le parc du 
Pré Lanaud à Eymoutiers, le Lac de Sainte-
Hélène à Bujaleuf, la forêt d'Épagne à 
Sauviat-sur-Vige, Brignac à Royères, le pont 
de Noblat et Beaufort à Saint-Léonard-de-
Noblat, Beaufort à Saint-Denis-des-Murs. 
 
 

Affichage sur l'un des panneaux de la mairie de Bujaleuf 

 

 
 
 
 

Les certificats des 21 maires attestant de cet affichage ainsi que les photos attestant de l'affichage sur 
les différents sites ont été adressés à la Direction Départementale des Territoires de la Haute-Vienne.  
 

L'avis d'enquête publique, ainsi que le dossier complet concernant cette enquête, ont été publiés sur 
le site de la Préfecture à l'adresse ci-dessous :  
 

https://www.haute-vienne.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquete-publique-DIG-CTMA-
Vienne-amont 
 

Ainsi, il était possible de consulter le dossier depuis son domicile, toutes les pièces du dossier étant 
mises en ligne. Le public avait également la possibilité de déposer des observations par voie 
électronique dans les conditions prévues dans l'arrêté préfectoral et reproduit sur l'avis d'enquête 
publique à une adresse de messagerie prévue à cet effet : 
 

Iota.ddt-87@équipement-agriculture.gouv.fr 
 
 

La copie des journaux, des photos prouvant l'affichage sur le territoire et d'un exemplaire des certificats d'affichage sont 
joints en annexe. 

https://www.haute-vienne.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquete-publique-DIG-CTMA-Vienne-amont
https://www.haute-vienne.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquete-publique-DIG-CTMA-Vienne-amont
mailto:Iota.ddt-87@équipement-agriculture.gouv.fr
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2.5 Déroulement de l'enquête publique  
 

Lieux et horaires de l'enquête publique  
 

L'enquête publique s'est déroulée du lundi 27 novembre 2023 au mercredi 3 janvier 2024, soit 
38 jours, dans trois mairies, à leurs jours et heures d'ouverture (cf tableau ci-après) : 
 

 
 

Heures d’ouverture des mairies concernées par l'enquête publique 
 

 Du lundi au vendredi Samedi 

Mairie de Bujaleuf 
 

Le Château, 1 route du Mont, 87460 Bujaleuf 

 de 9h00 à 12h00 9h00 à 12h00 

de 13h30 à 17h00 Fermé 

  Mairie d'Eymoutiers 
8 rue de la Collégiale, 87120 Eymoutiers 

8h30 à 12h00 Fermé 

14h00 à 18h00 Fermé 

Mairie de Saint-Léonard-de-Noblat 
14 place du 14 juillet, 87400 Saint-Léonard-de-Noblat 

de 9h00 à 12h00 Fermé 

14h00 à 18h00 Fermé 

 
 

Les permanences du commissaire enquêteur 
 

Les permanences du commissaire enquêteur se sont déroulées conformément aux dispositions de 
l'Arrêté Préfectoral. Quatre permanences avaient été programmées pour un total de 8 heures. Des 
jours différents avaient été choisis afin de permettre à tous de pouvoir se rendre à l’une ou l'autre 
de ces permanences.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 
 

 

Jour Horaire  Lieu 

Lundi 27 novembre avril 2023 14h00 à 16h00 Mairie de Bujaleuf 

Samedi 9 décembre 2023 10h00 à 12h00 Mairie d'Eymoutiers 

Mercredi 20 décembre 2023 10h00 à 12h00 Mairie de Saint-Léonard-de-Noblat 

Mercredi 3 janvier 2024 14h00 à 16h00 Mairie de Bujaleuf 

 
 
 

L'ouverture et la clôture du registre d’enquête publique 
 

Conformément à l'Arrêté Préfectoral, j'ai procédé, le lundi 27 novembre 2023 à 13h45, à la mairie de 
Bujaleuf, à l’ouverture du registre d’enquête publique, après en avoir coté et paraphé chaque page, 
non mobiles.  
 

Le mercredi 3 janvier 2024, à 16h00, j'ai procédé à la signature et à la clôture du registre d'enquête 
publique à la mairie de Bujaleuf.  
 

Durant toute l'enquête publique, le dossier est resté à la disposition du public dans les trois mairies 
concernées aux jours et  heures d’ouverture de ces lieux. Le registre mis à disposition pour recevoir 
les observations du public est resté en place pendant toute la durée de l'enquête publique à la 
mairie de Bujaleuf. 
 
Le rapport du commissaire-enquêteur restera à la disposition du public pendant un an à compter de 
la date de clôture de l’enquête publique, dans les mairies concernées ainsi que sur le site de la 
Préfecture de la Haute-Vienne. 
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2.6 Remise du procès-verbal et mémoire en réponse  
 

Le mardi 9 janvier 2024, j'ai contacté Madame Estelle Gilles, du PETR, afin de lui faire oralement un 
compte rendu de l'enquête publique. Le procès-verbal de synthèse de cette enquête lui a été envoyé 
par internet, le lendemain soit le 10 janvier 2024, soit une semaine après la fin de l'enquête. 
 

Le mémoire en réponse au procès-verbal a été envoyé le jeudi 18 janvier 2024, soit huit jours 
après l'envoi du procès-verbal.  

 

Ce mémoire est joint en annexe. 

 
 
 

2.7 Bilan des permanences et de l’enquête publique hors permanences 
 

Les quatre permanences, deux à la mairie de Bujaleuf, une à la mairie d'Eymoutiers et une à la 
mairie de Saint-Léonard-de-Noblat se sont tenues dans des conditions matérielles très 
satisfaisantes. Les salles mises à disposition pour l'enquête publique offraient de bonnes 
conditions d'accueil : de l'espace, un excellent éclairage et une bonne confidentialité. 
 

Aucune observation particulière n'a été signalée concernant les locaux mis à la disposition du 
commissaire-enquêteur et du public, ainsi que sur le déroulement des permanences. 
 
 

 

 Première permanence, le lundi après-midi 27 novembre 2023, à la mairie de Bujaleuf 
 

Une seule personne s'est présentée, Monsieur Paul Konings, 3
ème

 adjoint du maire de Bujaleuf. 
 

 

 Deuxième permanence, le samedi matin 9 décembre 2023, à la mairie d'Eymoutiers 
 

Une seule personne s'est présentée à la permanence ; elle venait seulement s'informer : savoir 
en quoi consistait l'enquête publique et quel en était précisément le sujet. 

 
 

 Troisième permanence, le mercredi matin 20 décembre 2023, à la mairie de Saint-Léonard-de-Noblat 
 

Aucune personne ne s’est présentée. 
 

Un courrier, enregistré le 19 décembre 2023, était adressé au commissaire enquêteur. Il émanait 
d'une personne, Mr Barrière Bernard, qui n'avait pu se rendre à la permanence d'Eymoutiers. 

 
 

 Quatrième permanence, tenue le mercredi après-midi 3 mai 2023, à la mairie de Bujaleuf 
 

Aucune personne ne s’est présentée.  
 

 

Tableau récapitulatif du bilan des permanences et des autres jours d’enquête publique 
 

 

  

Nbre de  
personnes 

reçues 
 

 

Observations 
consignées  

sur le registre 

 

Observations 
orales 

 

Dépositions 
hors 

permanence 

 

Courriers 
reçus ou  
déposés 

Dépositions 
internet 

Lundi 27 novembre 2023 1 1 0    

Du 27 novembre au 8 décembre 2023    0 0 0 

Samedi 9 décembre 2023 1 0 0    

Du 10 au 19 décembre 2023     0 1 0 

Mercredi 20 décembre 2023 0 0 0    

Du 20 décembre 2023 au 3 janvier 2024        

Mercredi 3 janvier 2024 0 0 0    

TOTAL 2 1 0 0 1 0                                                     
 
 

Aucun courrier n’a été envoyé à l’adresse dédiée pour cette enquête publique et aucune pétition 
n’a été adressée au commissaire enquêteur durant l’enquête publique. 
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3 - AVIS DES SERVICES 
 

3.1 Avis de l'ARS - Pôle départemental Santé Environnement - 3 octobre 2023 
 

La démarche concoure à la préservation et/ou à la reconquête de la qualité des eaux, dont celles 
destinées à la consommation humaine. 
 

Avis favorable, sous réserve que, dans le cadre de la gestion des plans d'eau, les travaux 
envisagés ne soient pas à l'origine de sources de pollution des eaux de baignade situées en aval 
ainsi que des prises d'eau destinées à la production d'eau potable. 
 
 
 

3.2 Avis de l'Architecte des Bâtiments de France - UDAP Haute-Vienne - 10 octobre 2023 
 

Avis favorable de principe, sous réserve que les travaux devant être effectués dans le champ de 
protection d'un monument historique, dans un Site Patrimonial Remarquable, dans un site inscrit 
ou classé fassent l'objet d'une demande préalable soumise à l'accord de l'ABF. 
 
 
 

3.3 Avis du SAGE - Commission Locale de l'Eau  (CLE) - 9 octobre 2023 
 

La CLE émet un avis favorable et demande : 
 

- des préconisations en matière d'implantation de la ripisylve,  
 

- des précautions afin de ne pas nuire à la fonctionnalité des zones humides lors de l'installation 
de systèmes d'abreuvement.  

 

La CLE joint à son courrier un tableau répertoriant les actions envisagées et ses recommandations.  
 
 
 

4 - OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 

Monsieur Konings, 3ème adjoint du maire de Bujaleuf, permanence n° 1 à Bujaleuf 
 

  
 

Ses observations 
 

 

 - Il espère qu'il n'y aura pas besoin d'un quatrième contrat. 
 

 

 - Il souligne que l'exploitation des biens communs mérite d'être encore mieux encadrée. 
 

 

 - Il espère que le PETR puisse intervenir avec une forme de "police" pour certaines situations. 
 

 

 

  
 

Réponse du PETR du Pays Monts et Barrages 
 

Le PETR n'assure pas le rôle de police de l'eau et cette mission relève de la 
Direction Départementale des Territoires (un service de l'État).  
 

Le maire étant l'autorité de police administrative au nom de la commune et il 
peut, sous l'autorité du Préfet, prendre toutes les mesures nécessaires pour 
la police des cours d'eau 

 

 
 

Madame X, permanence n° 2 à Eymoutiers 
 

  
 

Ses observations 
 

 

 - Cette personne venait faire son devoir de citoyen, à savoir s'intéresser à la vie publique. 
 

 

 - Elle souhaitait juste savoir qu'elle était le sujet exact de cette enquête publique et en quoi 
elle consistait exactement. 
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Monsieur Barrière Bernard, courrier reçu à la mairie de Saint-Léonard-de-Noblat, permanence n° 3 
 

   

Ses observations 
 

Ses observations portent essentiellement sur la compétence GEMAPI et concernent 
l'entretien des cours d'eau et la défense contre les inondations. 
 

 

 - Il expose un problème personnel mais qui peut être généralisé. 
 

En novembre de cette année, un épisode pluvieux a engendré une rapide montée des 
eaux de la Vienne ce qui a provoqué l'arrivée de nombreux arbres de grosses sections 
dans son écluse, formant des embâcles menaçant d'inondation son habitation. Il a dû faire 
venir une entreprise privée alors que les années précédentes Monts et Barrages faisaient 
enlever les arbres pour parer d'éventuelles inondations. 
 

Il souhaite qu'un inventaire des arbres menaçants ou déjà tombés dans la Vienne soit 
effectué tous les printemps par le PETR en vue d'un nettoyage. 
 

 

 - Il soulève une contradiction :  
- lors d'une réunion récente, la Direction Départementale des Territoires a déclaré que 
c'était Monts et Barrages qui avait la police de l'eau 
- mais un courrier en date du 6 décembre contredit cette affirmation. 
 

Il demande que les compétences de chacun des organismes partenaires du Contrat 
territorial soit défini ainsi que les règles légales d'entretien en cas de "délégation" de droits 
de pêche. 
 

 

 

  
 

Réponse du PETR du Pays Monts et Barrages 
 

Le PETR n'assure pas le rôle de police de l'eau et cette mission relève de la 
Direction Départementale des Territoires (un service de l'État).  
 

Le maire étant l'autorité de police administrative au nom de la commune, il 
peut, sous l'autorité du Préfet, prendre toutes les mesures nécessaires pour 
la police des cours d'eau. 
 

Monsieur Moreau rappelle que c'est au propriétaire riverain que revient 
l'entretien régulier des cours d'eau, notamment l'enlèvement des embâcles et 
l'entretien de la végétation des rives. En cas de défaillance du propriétaire, la 
commune, le groupement de communes ou le syndicat compétent, envoie 
une mise en demeure et, si elle reste infructueuse, peut faire réaliser les 
travaux et envoyer par la suite un titre de perception du montant des travaux 
exécutés. 
 

La collectivité peut se substituer au propriétaire en cas de défaillance de celui-
ci mais elle doit engager une procédure de déclaration d'intérêt général et c'est 
dans ce cadre que le PETR a pu intervenir dans le passé. La nouvelle 
procédure est en cours et fait l'objet de la présente enquête publique.  
 

Monsieur Moreau rappelle que le territoire GEMAPI du PETR comprend près 
de 900 km de cours d'eau et que réaliser un inventaire à chaque printemps est 
impossible. 
 

En ce qui concerne les compétences et le rôle de chaque partenaire (question 
posée également par le commissaire enquêteur), Monsieur Moreau renvoie au 
site https://sourcesenaction.fr ainsi qu'aux deux structures coordinatrices du 
contrat, l'EPTB Vienne et le PNR de Millevaches en Limousin. 
 

 

 
 
 

                                                                                                                                                                                                                                           

https://sourcesenaction.fr/
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4 - CONCLUSION SUR LE DÉROULEMENT DE 
L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

 

- L'enquête publique concernant la demande de Déclaration d'Intérêt Général pour la mise en 
œuvre d'actions relatives au Contrat Territorial Milieux Aquatiques "Vienne Amont" sur le 
territoire de 21 communes des deux communautés de communes, Portes de Vassivière et 
Noblat, s'est déroulée dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur. 

 
 

- L’information du public a été correctement effectuée, conformément à la réglementation et  les 

conditions d’accueil du public ont été très satisfaisantes. 
 
 

- Le commissaire enquêteur n'a eu connaissance d'aucun incident survenu pendant la période 
d'enquête publique. 

 
 
 

Fait à Nieul, le 1er février 2024 
 

Le commissaire enquêteur, 
Sylvie Rousseric 
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Arrêté Préfectoral prescrivant l'enquête publique  
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et désignant le commissaire enquêteur 
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Arrêté Préfectoral (suite) 
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Délibération du Comité syndical du PETR 
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du Pays Monts et Barrages, 5 juillet 2023 
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Publication de l'avis d'enquête dans le Populaire, 1ère 
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Publication de l'avis d'enquête dans le Populaire, 2ème  
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Publication de l'avis d'enquête dans Union et Territoires, 1ère  
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Publication de l'avis d'enquête dans Union et Territoires, 2ème  
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Affichage de l'avis d'enquête publique sur des points du territoire 
 
 

 

Étang de Peyrat-le-Château 

 

Camping de Nedde 
 

 
 

  

 

Parc du Pré Lanaud 

 

Camping de Nedde 
 

 
/ 
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Affichage de l'avis d'enquête publique  
 
 

 

Mairie de Peyrat-le-Château 

 

La Forêt d'Épagne 
 

 
 

  

 

Brignac, Royères 

 

Pont de Noblat, St-Léonard-de-Noblat 
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Beaufort, St-Léonard-de-Noblat 

 

Beaufort, St-Denis-des-Murs 
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Certificat d'affichage  
Exemple de la mairie de Saint-Léonard-de-Noblat 
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Mémoire du PETR du Pays Monts et Barrages  
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en réponse au procès-verbal 
 

 

 
 
 

 


